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Les avocats mettent l'État en demeure
fes et des parquets se rassemble-
ront à 13 heures au Palais de
Justice de Bruxelles pour dé-
noncer le manque de moyens
accordés à la Justice.

ont mis l'État en .«N.0us con~tatons que l'acc~s à la
JustIce est reellement menace pour

demeure de renoncer à tous, quelle que soit leur qualité.
Nous constatons que le gouveme-

son plan d'économies. mententendréduirelebudgetdela
justice, notamment par une dimi-
nution des cadres ou en ne procé-
dant pas aux nominations dans les
deÎais prévus par la loi», dénon-
cent les bâtonniers.
Les avocats refusent de cau-
tionner les décisions du gouver-
nement et le mettent en de-
meure de respecter les
obligations contractées par la
Belgique lorsqu'elle a ratifié la
Convention européenne de sau-

Les acteurs du monde
judiciaire manifestent ce
vendredi. Et les avocats

Les bâtonniers francophones
et flamands ont adressé une
mise en demeure publique

et symbolique à l'État. Ils l'en-
joignent de renoncer aux éco-
nomies annoncées dans le do-
maine de la Justice.
Ce vendredi, les magistrats,
avocats, greffiers, experts judi-
ciaires et le personnel des gref-

vegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales.
«Nous pensons fondamentale-
ment qu'une démocratie qui sacri-
fie la justice est une démocratie me-
nacée et vacillante autorisant
toutes les dérives», disent-ils en-
core.
l'action de ce vendredi est or-

ganisée par une plate-forme in-
formelle réunissant différents
acteurs judiciaires, dont les ma-
gistrats, avocats, greffiers, ex-
perts judiciaires et le personnel
des greffes et des parquets. Des
représentants des différents ar-
rondissements judiciaires du
pays devraient rejoindre le Pa-
lais de Justice de Bruxelles. Les
organisateurs attendent plu-
sieurs centaines voire milliers
de manifestants .•

Économies, mais pas à ce rythme
der coupable", ok. Mais à la fran- bre de détenu de II 000 à 8 000 .
çaise ou à l'américaine? Un détenu coûte SA 000 € par an,
Cest celaquijustifielamanifestation faites le compte. Mais ce n'est
de cevendredi? qu'une façon de faire des écono-
Lamanifestation n'est pas contre rmes. " "
le ministre Geens mais contre le Uneautreest Ilnfonnatisationque
gouvemement qui veut imposer vo~srédamezavecforœ.Maiscela
la % d'économie. Or, je ne suis m~e cher...
pas sûr du tout que ce plan per- ~alS c;la rapporte beaucou~.
mette d'y arriver et je suis en tout Rien9~en fr~: posta~, ceseralt
cas certain que ce ne sera pas pos- 28 milli?ns d econormes pour le
. . , SPFJustice! Et sans doute autant
sIble au rythme souhalte par le pour les autres SPFqui commu-
gouvernement. niquent par courrier avec la Jus-

tice. Mais il ne suffit pas de cla-
quer des doigts pour le faire. Cela
se prépare, il faut du temps.
Alors, si comme le veut le gou-
vernement il faut 4 % d'écono-
mie dès cette année, oui il y a un
risque de licenciements. Dans les
prisons, les greffes,... Et on ne
peut pas s'inscrire dans cela, •

• Interview: Alain WOlWERTZ

PatrickHenry(présidentd'avocats.be),
leministreGeensditavoirmnsulté
lesacteursjudiciaireset êtreprêtà le
faireenmre.Maisvousmanifestez
malgrétout.
Oui, on a été consulté de manière
informelle, 2 ou 3fois.Et il est en-
core prêt à entendre ce qu'on a à
dire, Mais il en fera ce qu'il veut...

Vouscraignezqu'onne puissedonc
plusmodifierceplan?
Si on y touche, ce ne sera plus
qu'à la marge, oui, Mais c'est la Va d d d rb'tra.. . us eman ez es «a 1 ges
marge qm est Importante. CecI l'ti' "1
" 0 po 1 quesmuragew{)),vousvouez
dit, on est d accord avec 90 10 du d' l' 'd' t. . Ireque es emnomles onten se
plan, MalSle diable se cache par- fa' 'II " 1 J st' ,~ . d 1 d' ail Ireal eursqua a u lce,lOIS ans es et s..,Deuxexem- J d' "1' 1, ,. e ne IS pas qu 1 n y a p us
pies: Il veut redmre les appels. d ~. d' ... moyen e laIre es econormes.
Fort bIen, malScomment met-on cid' 'Il ' ," . e p an va aI eurs en generer.
ça en place? Instaurer un plal- Il ' 't' . d 'd' 1prevOl aInSI e re mre enom-
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